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ARTICLE 2

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Alors que cette proposition de loi, telle qu’adoptée par le Sénat, avait pour seul et unique objectif de 
répondre à une censure du Conseil constitutionnel en matière de droit de visite des parlementaires 
dans les lieux de privation de liberté, il a résulté de son examen en commission de notre Assemblée 
une rédaction maximaliste.

Si nous soutenons entièrement le droit de visite des parlementaires dans les lieux de privation de 
liberté, nous sommes tout autant attachés à ce que l’équilibre prévu par le législateur depuis la loi n° 
2000-516 du 15 juin 2000 demeure.

Cet amendement vise donc à revenir à l’objectif initial de ce texte, c'est-à-dire répondre à la censure 
du Conseil constitutionnel. Dans le détail, cet amendement vise à supprimer l’article 2, qui vise en 
l’état à :

� Étendre aux bâtonniers le droit de visite des établissements autorisés en psychiatrie chargés 
d’assurer les soins psychiatriques sans consentement.
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� Permettre aux députés, sénateurs et représentants au Parlement européen élus en France 
d’être accompagnés par un ou plusieurs journalistes lors de l’exercice de leur droit de visite 
dans les établissements chargés d’assurer les soins psychiatriques sans consentement.


